
Mardi 2b juin 1979 No 1 119 B P 2 0 1 7 M 2 6 Par.» C*«t- 1 9 . C C P 3 0 2 2 6 72 D L a S o u r c e 1 .70 F 

F humanité rouge 
O r g a n e centra l du Parti communiste marxiste-léniniste 

F O Y E R S SONACOTRA D E 
GARGES - L E S -GONESSE, 

T H I O N V I L L E E T VITRY-SUR-ORNE 

Reconnaissance 
du Comité de 
coordination ! 

V O I L A quatre jours main­
tenant que le pouvou 
a mené son coup de force 
contra les résidents du 
foyer Sonacotra de Gar-

ges-les-Gones&e. Coup de force con­
tre les résidents de ce foyer ; coup 
de force surtout contre tous les ré­
sident* en grève pour des conditions 
de logement décentes, à un prix 
décent avec le minimum de droits 
démocratiques, coup de force con­
tre le Comité de coordination qui 
conduit cette lutte depuis plus de 
quatre ans. 

Coup de force en fait contre 
toute la classe ouvrière dont toute 
uuc , ' i . n c ',uos frètes imcugic») 
se voient livrés à l'arbitraire poli­
cier par toute* les lois scélérate» 
mise» en place par le gouverne­
ment... 

Voilà quatre jours aussi que 
les résidents campent devant le fo­
yer, à quelques pas des cordons 
de C R S , en armes, qui ont inves 
t i et vidé le foyer et ont sacca­
gé au passage des voitures de 
résident* et l'intérieur même du 
foyer. Une riposte i la hauteui 
du coup porté Beaucoup de tra­
vailleurs vint venus durant le 
week end. de nombreux syndica­
listes t ' e s ! une riposte qui doit 
encore s'amplifier. 

Un des enjeux de la bataille, 
e| non des moindres, est la recon­
naissance du Comité de coordi­
nation. Tous les mensonges, tous 
les Nllenccs. les intimidations', les 
menaces, les expulsions n'en sont 
pas venus à bout. Son existence, 
bien réelle, s'affirme encore dans 
cette phase de 1a lutte. 

Seul, un esprit de chapel­
le tout à fait nuisible i la 
lutte elle-même, à l'unité 
français immigrés, peuvent ex­
pliquer que l'attitude des dirigeants 
du PCF et du PS. de» grande» 
centrales xyndicales reste négative à 
ce tujet. C est une grave entrave au 
développement de la solidarité et 
celte entrave doit être levée. 

Les progrès réalisés dans ce 
sens, du fait de la longue lutte 
des résidents avec le Comité de 
coordination sont déjà sensiblcv 
dans lea syndicats (à b C F D T par 
exemple au niveau de la métallurgie 
parisienne!. Au niveau aus­
si des grands moyens d'informa­
tion, le Comité de coordination 
i pu s'exprimer en tant que tel 
dans une récente émission de b 
série Mosaïque, face à Stoléru, 
et au PDG de b Sonacotra, diman­
che soir à T F I , à propos de Gar-
ges-les-Gonessc 

I l faut aller plus loin. Le déve­
loppement du rapport de force en 
dépend brgement. 

- Reconnaissance du Comité de 
coordination ; 

- Sonacotra cédera : 
- Les résidents vaincront. 

Gilles CARPENTIER 

C R S 
hors 
des 

foyers ! 
4 jours après 

l'intervention policière, 
les résidents expulsés 

campent devant le foyer. 
Il faut développer la 

solidarité autour d'eux; 
ils doivent réintégrer 

leur foyer! 

Voir page 3 

«L'Humanité» et 
les réfugiés vietnamiens 

B IEN difficile, pour l.'Hu 
nilé, de donner le mini­
mum d'explications sur 
le départ massif de ré­
fugiés hors du Vietnam. 

I l n'y en a qu'une seule pour 
l'organe central du PCF , elle 
fait le tftre de l'article concer­

nant ce drame : « Lea ravagea 
du dollar » ! Selon L'Humanité 
une partie non négligeable de 
la population vivait des miet­
tes d'un gâteau de centaines de 
milliers de dollars ; la pompe 
aux dollars brusquement désa­
morcée, fini la voiture, le cli-

Non au racisme d'Etat ! Liberté, 
égalité, fraternité pour tous ! 

Marche silencieuse 
De Port Royal 

(Fontaine des Quatre parties du monde) 
au Sénat (Place de l'Odéon) 
Le lundi 25 juin à 18 heures 

Cefre manifestation est organisée par le Mouvement contre 
le racisme et pour l'amitié entre les peuples (MRAP), 120, rue 

de Saint-Denis 75002. Paris, tel : 233.09t57-

matiseur, la chaîne uteréc. E l 
L'Humanité de conclure que 
c'esl avant tout rette situation 
économique difficile que fuient 
actuellement les réfugies. 

Nous voudrions demander 
à l'Humanité el aussi à tous 
ses lecteurs, aux militants du 
P C F : est-ce une situation éco­
nomique meilleure que retrou­
vent ces réfugiés dans ces frê­
les embarcations ou ils péris­
sent en grand nombre, dans 
des camps du genre de Poulo 
Hidong ? Ils doivent, de plus, 
payer fort cher et, on le sait 
maintenant, c'est le gouverne 
nement vietnamien et l ' U R S S 
à laquelle i l paie ainsi les armes 
qu' i l acheté, qui profitent de ce 
trafic. 

Quant à la pompe à dollars, 
elle est coupée depuis prés 
de cinq ans. Les premières gran­
des vagues de réfugiés sont 
celles que les autorites vietna­
miennes ont refoulé vers la Chi­
ne : des dizaines de milliers de 
Vietnamiens d'origine chinoise ! 

Les autres vagues ont suivi 
et se sont amplifiées au rythme 
de l'engagement de plus .en 
plus profond du Vietnam dans 
la politique d'agression qui chas­
se aujourd'hui des n-fugics hors 
du Laos el hors du Cambodge, et 
sous la coupe de Brejnev. 

L'Humanité i H hera : c i -
longtemps ces raisons qui. en 
donnant du socialisme une ima­
ge plus que repoussante, peut 
en effet détourner du socialis-
ineet du communisme des tra­
vailleurs honnêtes. 

Dans le prolongement de ces 
positions insoutenables de 17/u-
manité. l'appel de la direcUon 
confédérale de la C G T i soute­
nir le gouvernement vietnamien, 
pourtant responsable au premier 
chef du drame des réfugiée, est 
une prise de position fort grave 
qui doit susciter la réaction de 
tous les militants de ce syndicat. 

O.C. 
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Le pouvoir contre les écrivains 
N e u f écrivains e x l u s de l ' A s s o c i a t i o n des écri­

v a i n s ; d e u x condamnés a u n e f o r t e a m e n d e p o u r 
a v o i r publié u n l i v r e à l ' O u e s t . L e p o u v o i r est-
a l l e m a n d s e déchaîne à n o u v e a u c o n t r e c e u x q u i 
n ' a p p r o u v e n t p a s t ou tes les m e s u r e s répressives 
q u ' i l p r e n d . M a i s a u r y t h m e où c e l a v a , i l n ' y a u r a 
p l u s u n seu l écrivain de r e n o m autorisé e n A l l e m a ­
gne d e l ' E s t . 

D E B U T mai , l'écri­
vain Stefan Heym 
était inculpé 
d V Infraction au 
règlement sur les 

devises » nouvellement ins­
tauré : i l avait fait paraître à 
l'Ouest un roman que les 
autorités est-allemandes 
avaient refusé. L e 16 mai, 
plusieurs écrivains écrivaient 
au chef de l 'Btat pour pro­
tester contre cette mesure. 

Le S ju in , le pouvoir a 
contre-attaque : il a fait ex­
clure Stefan Heym et huit 
autres écrivains de l'Asso­
ciation des écrivains. Cela 
équivaut de fait à une inter­

diction d'écrire. Sans doute 
le pouvoir veut-il les pous­
ser ainsi à choisir le che­
min de l 'ex i l . 

S E C O N D E V A G U E 

Ce n'est pas ta première 
fois que le pouvoir s'en 
prend aux écrivains criti­
ques. Après l 'expulsion du 
chanteur Wolf Biermann 
(«La Harpe de barbelés» 
a Ainsi soit-il et ça ira») 

il avait contraint à l ' ex i l une 
première vague d'écrivains 

de talent, dont Reiner K u n -
ze (a Les Années merveilleu­
ses a) et JUrgen Fuchs 
(«Souvenirs d'interrogatoi­
res ». On en est maintenant 
à la seconde vague... 

Que reste t-il de la litté­
rature est-allemande en Alle­
magne de l 'Es t ? L a plupart 
des meilleurs écrivains y 
sont interdits. Quant à ceux 
qu i restent, certains sont 

aussi connus pour leur atti­
tude critique, par exemple 
Stefan Hermlin ou Chris ta 
Wolf. L e seul fidèle du ré­
gime est le président de 
l'Association des écrivains, 
Hermann Kant (« L'Amphi 
théâtre »), qui a accepté la 
basse besogne de dinamer 
ses collègues ( «des mina­
bles ») et de le» faire exclure. 

Jean SCHUBERT 

Que lire de la littérature 
est-allemande ? 

Wolf Biermann : l& Harpe de barbelés (poèmes et 
chansons) 1 1 F 

Ainsi soit-il et ça ira (poèmes et chansons) . . 50 F 
Jurgen Fuchs: Souvenirs d'interrogatoires. 
Avec des chansons de Gerulf Panach 34 F 
Reiner Kunze : Les années merveilleuses 

Disponibles à la Librairie les Herbes sauvages 
70 , rue de Belleville 75020 Paris 

10000 marks d'amende 
pour Havemann 

L E professeur Havemann, figure de proue de l'oppo­
sition est-allemande, a été condamné à 10 000 
marks d'amende (2 500 000 centimes) pour avoir 
fait paraître un livre à l'Ouest et avoir ainsi en­
freint les t< règlements sur les devises ». 

Les autorités est-allemandes avaient refusé à Maitre G im 
bernât, avocat espagnol, le droit d'assurer la défense de Ha­
vemann qui a donc dû se défendre seul. 

Une centaine de jeunes se sont réunis à la sortie du tri­
bunal pour apporter leur soutien à Havemann. « La jeunes­

se vous soutient ! », « Vive Havemann! <• ont-ils scandé. 
J . S . 

Seconde conférence 
balkanique : 

l a Yougoslavie d'accord 

A P R E S la Roumanie, la Bulgarie et la Turquie, 
la Yougoslavie vient de donner son accord à la 
seconde conférence balkanique proposée par la 
Grèce pour discuter des sujets d'intérêts com­
muns. Selon le gouvernement grec, l 'instauration 

d 'un système de collaboration économique et politique 
des pays des Balkans découragerait l ' intervention dans leurs 
affaires des grandes puissances et permettrait d'assurer leur 
indépendance et leur intégrité territoriale. L a conférence 
pourrait se tenir en septembre ou en novembre. 

HB 

Rudolph Bahro : 
«L'alternative» 

I L y a bientôt un an, Rudol f Itahro était con­
damné à hu i l ans de prison au terme d'un pro 
ces à huis clos en Allemagne de l 'Es t . On l'ac­
cusait d'avoir recueilli des • renseignements » 

e l de les avoir publiés à l'Ouest. Bref, de l'espionnage. 
E n réalité, Rudol f Bahro avait simplement publié ur. 
livre : » L'altenuitivc. Contribution ù la critique du 
socialisme existant ». Une traduction française en est 
récemment parue aux Editions du Seuil ( 60 F ) . 

A plus d 'un égard, ce livre mérite de retenir l'at­
tention, même si sa lecture en es l ardue. C'est en 
effet, à notre connaissance, la seule étude ihéorique 
approfondie et s 'appuyanl sur des concepts marxistes 
jamais publiée par un dissident est-européen sur les 
régimes des pays de l 'Est . Etude qui débouche sur 
l'énoncé de propositions alternatives. 

A lire également de R. Bahro : « Je continuerai 
mon chemin » (Maspéro, 22 K) ; recuetiil d'inter­
views, de déclarations qui retracent la lutte du dis­
sident emprisonné. 

Ces deux ouvrages sont disponibles à la librairie 
Les Herbes Sauvages, 70, rue de Belleville - 75020, 
P A R I S . 

J . S . 

Un numéro spécial de « Que choisir » sur l 'Europe 

L A revue Que choi­
sir vient de pu­
blier un numéro 
spécial sur l 'Euro­
pe : « Pour une 

autre Europe » (pr ix 10 F ) 
Ce dossier de cinquante 
pages, très documenté, 
fournit une quantité im­
portante d'informations 
chiffrées qui peuvent être 
très utiles à tous les mili­
tants. Nous reproduisons 
ci-dessous à l itre d'exemple 
un tableau donnant les 

prix de dix-sept produits 
de base dans huit capitales 
européennes. On peut y 
trouver ce que coûtent, 
dans chaque pays consi­
déré , ces produits en 
termes d'heures de tra­
vail pour un ouvrier de 
l'industrie. 

Parmi les nombreuses 
questions que l 'on peut se 
poser : 
— Pourquoi l'ouvrier fran­

çais doit-il travailler deux 
fois plus que son cama­
rade belge pour s'acheter 
des œufs ou des bananes ? 
- Pourquoi, pour s'ache­
ter un billet de chemin de 
fer de cent kilomètres, 
l'ouvrier français doit-il 
travailler 1 h 4 6 alors que 
presque partout en Euro­
pe, i l n'en cofite qu'une 
heure et même trente-
trois minutes au Luxem­
bourg ? 
- Pourquoi la R 5 est-

elle plus chère en France 
où on la fabrique qu'en 
R F A , aux Pays-Bas, au 

-Luxembourg et en Bel­
gique ? 

A vous de continuer ce 
petit jeu des comparaisons. 
Les auteurs de ce dossier 
ont bien raison de con­
clure que « Les Européens 
ne sont pas tous égaux 
devant la sueur qu'il faut 
verser pour gagner son 
pain ». 

C e Que 17 p r o d u i t ! coûtent e n m i n u t a s 
1 9 7 7 , données E u r o s t a t ) . 
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USA : 
L a campagne 

des 
présidentielles 

de 1980 
est entamée 
Kennedy contre Carter. 

Les SALTau coeur du débat 
C a r t e r do i t passer une nouve l l e épreuve : après 

a v o i r l abo r i eusemen t a b o u t i à l a s i gna ture de 
l ' a c c o r d Sa i t a v e c B r e j n e v , i l do i t fa i re r a t i f i e r ce 
traité par le Congrès. C ' e s t a u t o u r de ce débat 
q u e c o m m e n c e à s 'organiser l a c a m p a g n e é lecto­
ra l e p o u r les présidendtelles de 1 9 8 0 . C a r t e r n 'est 
p a s assuré d 'être de n o u v e a u le c a n d i d a t d u P a r t i 
démocrate . A u s e i n de s o n p a r t i , i l c o n n a i t u n e 
très sérieuse c o n c u r r e n c e , d u e n o t a m m e n t à u n 
c e r t a i n T e d K e n n e d y . 

L A campagne élec­
torale aux USA esl 
déjà entamée bien 
que les élections, 
en elles-mêmes, 

n'aient lieu que d' ic i dix-
sept mois. Les groupes fi­
nanciers cherchent leurs 
candidats et les candidats 
potentiels essalenl de faire 
coïncider leurs opinions 
avec celles des capitalistes 
capables de financer leur 
campagne. La bagarre se 
situe surtout pour l'instant 
au sein même des deux 
partis, le Parti républicain et 
le Parti démocrate. 

L E S S A L T 
A U C Œ U R 
D U D E B A T 

Les divergences entre les 
candidats (quel que soit leur 
parti) tournent, en grande 
partie, autour de l'attitude 
a adopter par rapport à 
l'accord S a l i et, plus glo 
balement, par rapporl aux 
relations avec l 'un ion sovié­
tique. D'ailleurs, c'est sur 
ce ihème que Carter doi l 
baser toute sa campagne. 

Bien entendu, il existe 
d'autres divergences, notam­
ment en ce qui concerne 
l'économie, la politique 
énergétique, le comporte­
ment face au mouvement 
ouvrier, face au problème 
des minorités nationales. 

U N E E P R E U V E 
D I F F I C I L E 
P O U R C A R T E R 

Pour Carter, il s'agit 
d'eeuvrer au sein de son 
parti de manière à rester 
le candidat pour 1980. I l 
semble qu'i l ait pu conser­
ver intacte la coalition de 
ses « protecteurs » , y com­
pris les membres de la 
Commission trilatérale de 
Rockfeller (sorte d'interna­
tionale capitaliste), les ma­
gnats de Coca-Cola et les 
plus grandes monopoles du 
pétrole. 

Mais tout ne sera pas fa­
cile pour autant pour Car­
ter. E n effet, quelques capi­
talistes pensent que Carter 
a fait trop de compromis 
avec les opposants à la dé­
tente. Ils estiment que Car­
ter s'est trop éloigné de la 
politique d apaisement en 
augmentant le budget mili­
taire, en normalisant trop 
rapidement, à leur goût, 
les relations avec la Chine et 
en critiquant ouvertement 
l'invasion du Cambodge par 
le Vietnam. Ils ont un pou­
lain en vue qui n'est autre 
que Ted Kennedy, le frère 
du président J o h n Kennedy, 
assassiné en 1963. 

C A R T E R A U C E N T R E 
D E S M A G O U I L L E S 
E L E C T O R A L E S 

E n fait, pour l 'instant, 
il ne s'agit de la part de ces 
capitalistes que d'une « me­
nace • destinée à faire re­
culer Carter. Mais si cette 
menace n'obtient guère de 
succès, i l apparait alors fort 
probable que Ted Kennedy 

frésentera sa candidature. 
« bras droit de Kennedy 

aurait déjà fait une enquête 
pour déterminer la cote du 
sénateur. 

E n fait, les pressions sur 
Carter n'ont cessé depuis le 
début de son arrivée a la 
présidence. Il y eut l'affaire 
Bert Lance, le conseiller 
financier de Carter, accusé 
et condamné pour avoir 
violer les lois bancaires. 
L a presse s'est empressée 
de dénoncer la corruption 
de l'administration Carter, 
le mettant en difficulté, 
lui qui n'avait pas besoin 
de cela. Il avait basé sa 
campagne de 1976 sur le re­
dressement économique et 
l'amélioration des condi­
tions de vie des travailleurs. 
Il avait d'ailleurs reçu le 
soutien de la grande cen­
trale syndicale, l ' A F L - C I O , 
qui renouvellera probable­
ment son soutien pour les 
prochaines élections. C'est 
ainsi que Carter avait reçu 
bon nombre de voix ou­
vrières et il ne manquera 
certainement pas de dé­
verser de nouveau toute la 
démagogie dont i l est capa­
ble. 

C A R T E R : C O T E E N 
F O R T E B A I S S E 

11 n'en reste pas moins 
qu'i l a été l'architecte du 
plan de limitation de la 
hausse des salaires à 1%, 
ce qui risque de lui coûter 
cher. C'est là encore un 
avantage supplémentaire 
pour Kennedy qui ne man­
quera pas de se servir du 
prestige de sa famille, ré­
putée pour sa « défense de 
la justice sociale » . 

A ins i , le conflit ne se 
situe pas seulement entre, 
républicains et démocrates 
mais plus généralement 
au sein même de la clas­
se capitaliste pour sa; 
voir quel secteur de cette 
classe arrivera à imposer 
son représentant à la pré­
sidence. Carter aura fort à 
faire pour prouver qu'i l est 
toujours le « meilleur » et le 
plus « sûr » défenseur des 
intérêts des grands monopo­
les capitalistes. 

Evelyne LE OU EN 



I M M I G R É S 

Halte 
à la 

répression 
policière ! 
Le Comité de coordination 

appelle à la solidarité de 
toute la classe ouvrière 

Après Strasbourg, Sartrouville, Nanterre, Romain-
ville et Dijon, la Sonacotra et le pouvoir avec leurs 
bandes fascistes de C R S viennent encore d'envahir 
les fovers. 

Garges, le 22 ju in 1979 à 9 heures : 
— Plus de 1 000 C R S et gendarmes mobiles qui 

matraquent et jettent à la rue les 260 résidents de 
Garges en occupation contre la fermeture depuis le 
1er mai. 

Comme dans les usines, ils évacuent les travailleurs 
et occupent le foyer de travailleurs. 

— Une bande de gérants racistes, rapidement dé­
pêchés sur place, pour organiser une bureau mobile 
de récupération des résidents expulsés. Condition : 
payer la totalité des arriérés avec 4 000 F tout de 
suite pour entrer... dans un autre foyer)... ) 

Ce qu'ils cherchent aujourd'hui, c'est d'utiliser 
la violence pour casser la combativité des résidents, 
évacuer les revendications légitimes pour lesquelles 
nous nous battons depuis quatre ans, imposer des pré­
tendues négociations foyer par foyer (paiement 
des arriérés et reprise des paiements au prix actuel 
sans condition) et ainsi liquider définitivement le 
Comité de coordination. 

Nous n'accepterons jamais cette politique qui n'est 
d'ailleurs qu'un aspect de l'application des mesures 
générales de répression contre les travailleurs immi­
grés, récemment mises en œuvre par le pouvoir à 
travers les lois racistes et anti-immigrés liarre-Bonnel-
Stolé ru-Boulin, etc. 

N i les intimidations, ni les violences fascistes ne 
nous feront reculer sur notre plate-forme revendica­
tive. 

Plus que jamais, nous resterons unis et déterminés 
autour du Comité de coordination de tous les foyers 
Sonacotra, A D B F , A F R P , jusqu'à la satisfaction de 
nos revendications. 

L e Comité de coordination des foyers en lutte, 
le Comité de résidents et l'ensemble des résidents 
de Garges exigent immédiatement sans condition : 

— Le départ de tous les C R S et gendarmes mobiles 
du foyer ; 

— L a réintégration de tous les résidents expulsés i 
— L'ouverture de négociations globales avec le 

Comité de coordination sur la base de notre plate­
forme revendicative : 

— Baisse des loyers de 100 F ; 
— Statut de locataire ; 
— Renvoi des gérants racistes ; 
— Reconnaissance du Comité de coordination ; 
— Retour de tous les camarades expulsés. 

Le Comité de coordination appelle tous les travail­
leurs français et immigrés, tous les démocrates et tou­
tes les organisations politiques et syndicales qui se ré­
clament aujourd'hui de la défense des intérêts de la 
classe ouvrière, à apporter leur solidarité massive et 
à rejoindre notre combat pour faire reculer la Sona­
cotra et le pouvoir. 

Le Comité de coordination des foyers en lutte 

Les résidents ont besoin de matériel : tentes, 
couvertures, sacs de couchage, matériel pour faire 
de la cuisine, du café--

I ls ont besoin de la présence à leur coté de leurs, 
camarades résidents d'autres loyers et aussi de travail­
leurs français. 

Nous appelons nos camarades de la région pari­
sienne, nos lecteurs et amis à prendre des initiatives 
pour informer les travailleurs autour d'eux, à travers 
leurs organisations syndicales, les organisations de 
quartier où ils sont actifs, pour aller sur place, auprès 
du foyer, avec les résidents expulsés. 

Nous appelons à se tenir prêts à soutenir les initia­
tives que pourra prendre Je Comité de coordination 
dans les jours à venir. 

Pour se rendre au foyer de Garges les- Gonnesses, 
prendre le bus No 250 B à la Porte de la Chapelle, 
jusqu'au terminus. 

Dernière minute 

C E matin, à 5 h 4 5 , les forces de police sont inter­
venues pour fermer deux foyers Sonacotra à 
Thionville et à Vitry-sur-Orne. Quarante-cinq 
travailleurs Immigrés ont été expulsés à V i t ry 

et quatre vingts à Thionvil le. Les comités de résidents 
et plusieurs organisalions démocratiques appellent à une 
rnap,ife*W iuflà Ja »ufcpréj>çture, \u pdj 25 j t ujp l . . , l t 

Foyer Sonacotra de Garges-lès-Gonesse 

CRS hors du foyer ! 
La solidarité s'exprime 

dans les cités environnan­
tes. Des familles apportent 
à manger (ici, un cous­
cous). Des enfants ont cons­
tamment assuré la distribu­
tion d'eau dans des bou­
teilles de plastique. 

L'ambiance dans le 
camp est très bonne et les 
discussions autour du feu, 
chaleureuses. On parle de 
la lutte, des luttes dans les 
boites. Dans la nuit de di­
manche à lundi, on a fait 
cuire de la viande sur le 

de bois. 

Les CRS, eux, se livrent 
à des provocations, des in­
sultes et réflexions mena­
çantes (du genre u nous 
aussi, on sait se servir de 
couteaux... »). Ils déchirent 
tes banderolles, lancent des 
cailloux. Ils ont empêché 
la Croix rouge de venir. 

Des jeunes n'ayant rien 
à voir avec le foyer, pas du 
quartier, qui voulaient aller 
voir des parents sont passés 
trop près d'eux et se sont 
fait tabasser ! 

Beaucoup de monde pen­
dant te week-end, samedi et 
surtout pour la manifesta­
tion : plus de 3 000. De no­
tre coté, nous avons parlé 
de Garges, et lancé un appel 
à notre fete à Bretigny. Nos 
camarades du Comité de 
Parti Martyrs de Château-
briant ont publié un tract 
dans lequel le Comité de 
Parti u réaffirme son sou-
tien au Comité de résidents 
de Garges, au Comité de 
coordination et à sa plate­
forme revendicative, et s'en­
gage à contribuer de son 
mieux à la riposte contre 
l'attaque de Giscard-Burre-
Stoléru ». 

* Nos camarades sont éga-
o lement allés à Cheltes, parler 
3 de la lutte à la fête de ta 
a. libre expression. 

uni Les damnés de la loi 
Camper à quelques mètres de son foyer occupé par les CRS 

V i n g t heures , v end r ed i 2 7 j u i n , u n e soirée de 
début d ' é l é pas c o m m e l es au t r e s . L e s C R S o n t e x ­
pulsé l e s résidents d u f o y e r S o n a c o t r a de G a r g e s 
l es -Gonesse e t o c c u p e n t le f o y e r . 

B a n l i e u e g r i se , derrière, l a cité des D o u c e t t e s , l a 
tour mass i ve de l a S o n a c o t r a , plantée su r u n t e r r a i n 
vague, bosselé e t à pe ine ve r t . 

T o u s l e s accès q u i mènent a u f o y e r son t bouclés 
par des c o r d o n s de C R S e n a rmes . A 2 0 0 mètres, 
les résidents son t l a , a u m i l i e u d u t e r r a i n vague, 
que lques va l ises , sacs , b a l u c h o n s , entremêlés. C e 
son t les a f fa i res de c e u x q u i étaient d a n s le f o y e r 
a u m o m e n t d e l ' e x p u l s i o n . 

V E R S 21 h 30, un 
représentant d u 
comité de Garges 
les-Gonesae,. wt 
membre dit Comi­

té de coordination annonce 
en français et en arabe : 
K Nous restons là, nous oc­
cupons le terrain, il n'est pas 
question de quitter le foyer, 
comme le voudraient cer­
tains. Nous organiserons une 
manifestation de riposte, ici 
même samedi». Samedi, 

plusieurs milliers de person­
nes sont venues. 

Ces paroles sont saluées 
d'une véritable ovation. On 
s'organise pour la nuit. San-
dwiches. Un grand feu est 
allumé, à quelques mètres 
des C R S , avec des matériaux 
d'un chantier voisin. L e ter-
tain vague s'anime. Chants 
entrecoupés de mots d'or­
dre : * CRS hors du foyer », 
« Dehors la police », s De­
hors les gérants racistes», 

« fonçais-immigrés, une 
seule classe ouvrière ». 

Des travailleurs français : 
p l u s i e u r s m i l i t a n t s de 
r U C F M L , du PCML, jeunes 
de la cité, membres du P C F , 
bien amers devant l'attitude 
de la municipalité PCF , etc. 
Nous restons là à discuter 
ensemble Français et immi­
grés, toute la nuit, autour 
du feu. Un militant du P C F 
nous confie : t Je suis écœu­
ré, la mairie était au courant 
de l'expulsion depuis la 
veille au soir. Ils n'ont.rien 
fait, sauf venir parader pour 
les photos ». 

Autour du feu, un autre 
groupe de quatre à cinq 
personnes, une cellule du 
PCF , peut-être, discutent 
serrés : « Ils ont quand 
même proposé un repas et 
un logement ; oui, mais il 
faut voir quel logement ; la 
patinoire à deux kilomè­
tres ; les résidents ont rai­
son, c'est ici qu'il faut 
rester • le foyer est à eux ». 
Vit" autre : é'Avec 

ta force qu'on a, on aurait 
pu tourner dans la cité et 
faire une grande manifesta-
lion, c'est lamentable ». 

Discussions passionnan­
tes auxquelles nous partici­
pons qui révèlent bien des 
contradiction au sein du PCF 
par rapport à la lutte des 
résidents. 

Minuit, de l'animation 
du côté des C R S , s'en 
iraient-ils? Non c'est la 
relève : ceux qui étaient en 
faction s'en vont rejoindre 
les cages d'escaliers truffées 
de C R S , une équipe de vigi­
les accompagnes de chiens 
policiers prend position de­
vant le foyer. Vers 2 h 30, 
une équipe du parti socia­
liste arrive casserole sous le 
bras pour faire du café, le 
geste est apprécié, il fait 
frisquet en cette nuit de 
fin juin. D l en feront jus­
qu'à l'aube. Les premiers 
rayons du soleil sont atten­
dus avec Impatience. 

Reportage de 
Guy LAN RI VAIN. \ 
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POLITIQUE rr SOCIAL 

Conflit 
pétrolier 
Europe-
Etats-
Unis _ La semaine prochaine se tiendra à Tokyo un sommet des pays industrialisés gui définira leur politique 

pétrolière. La réunion des neuf à Strasbourg avait pour but de définir une réponse commune des européens aux exigences 
américaines. Us Américains et les trusts pétroliers n'ont pas tes mêmes intérêts que les pays européens dans ta 

question du pétrole. 

A l o r s q u e les p a y s de l ' O P E P d o i v e n t décider 
c e - m a r d i d ' u n e a u g m e n t a t i o n d u p r i x d u pétrole 
à l a p r o d u c t i o n , les d i r i geants des n e u f p a y s e u ­
ropéens, réunis j e u d i d e r n i e r à S t r a s b o u r g , é labo­
ra i en t les g randes l ignes d ' u n e p o l i t i q u e c o m m u ­
n e vis-à-vis des p a y s p r o d u c t e u r s , m a i s également 
vis-à-vis des Américains. 

L 'Europe 
face à la superpuissance 

américaine 

L A récente décision 
américaine, prise 
unilatéralement et 
sans consultation 
préalable des pays 

européens, de subventionner 
les importations de pétrole 
aux USA, les remous et les 
protestations que cette dé­
cision a soulevé au niveau 
des gouvernements euro­
péens montrent clairement 
que la simple opposition 
habituelle entre pays pro­
ducteurs de pétrole et pays 
consommateurs ne reflète 
pas exactement la réalité. 

E n fait, on trouve, au sein 
même des pays consom­
mateurs des différences im­
portantes de situation, qui 
permettent de les classer 
en trois groupes distincts 
tant du point de vue de 
leur situation énergétique 
que de leurs intérêts. 

1) Les pays non pro­
ducteurs et faiblement con­
sommateurs, c'est la plu­
part des pays du tiers mon­
de. Pour eux, Paugmenta-
l ion du pétrole et les dif­
ficultés croissantes à assu-

8,50 tonnes 

L A C O N S O M M A T I O N 
P A R H A B I T A N T ( 1 9 7 7 ) 

E S T P R E S Q U E 
D E U X F O I S E T D E M I E 

SUPÉRIEURE 
A C E L L E D E L A F R A N C E 

3,50 tonnes 
3,10 tonnes ' f\ 

rer leur approvisionnement 
n'ont fait qu'accentuer ces 
derniers temps les problè­
mes économiques dans les­
quels la plupart se débat­
tent déjà. Les pays de 
l 'OPEP , réunis récemment à 
Bagdad, ont décidé de leur 
donner un statut spécial afin 
d'éviter au maximum de 
leur faire payer les réper­
cussions de la situation du 
marché énergétique mon­
dial. 

2 ) Les pays européens 
et le Japon. Ce sont des 
pays industrialisés qui con­
somment de grosses quan­
tités d'énergie mais qui, 
à l'exception de la Grance-
Bretagne, ne disposent d'au­
cune ressource pétrolière 
propre. Dans une large me­
sure, les positions de la 
C E E reflètent les intérêts 
de ces pays. 

3) Les U S A . Ce sont, 
à touts points de vue, les 
géants du pétrole. Deu­
xièmes producteurs du mon­
de, ils sont les premiers im­
portateurs. Ils sont égale­
ment les plus gros mangeurs 
d'énergie : alors qu'un Fran­
çais consomme en moyen­
ne 3,5 tonnes de pétrole 
par an, un Américain en 
consomme en moyenne 8,5. 
Ils sont le pays où le taux 
d'accroissement de la de­
mande en énergie est aussi 
la plus forte : de 1972 
à 1978, pendam que les 
importations des quatre plus 
grands pays d'Europe bais­
saient de 15 %, celles des 
USA augmentaient de 5 0 % . 

Les Américains sont éga­
lement à part, du point 
de vue de leur puissance 
économique. C'est ainsi que 
Carier peut décider du jour 
au lendemain de subvention­
ner de cinq dollars le baril 
la totalité des importations, 
mesure face à laquelle les 
européens ne peuvent pas 
suivre et qui permet aux 
sociétés américaines de ra­
fler les stocks disponibles 
sur le marché en faisant 
m on 1er les cours. 

L'intérêt de l 'Etat améri­
cain est, enfin, étroitement 
lié à celui des grands mono­
poles pétroliers. Sur les dix 
plus grandes sociétés améri­
caines, cinq sont des trusts 
pétroliers. Ensemble, les so­
ciétés américaines contrô­
lent près de 80 % du mar­
ché mondial du transport, 

1 de l a 'transformation'et ihV * 
la distribution du pétrole. 

Toutes ces différences 
entre pays Importateurs eu­
ropéens et les U S A trouvent 
leur concrétisation dans les 
politiques respectives vis-à-
vis du marché pétrolier et 
vis-à-vis des pays produc­
teurs. 

Les Américains et les 
trusts pétroliers guidenl 
toute leur politique sur un 
seul axe, maintenir leur do­
mination quasi hégémoni­
que sur la transformation 
et tenter de briser le front 
des pays producteurs. C'est 
pour eux une nécessité im-
pérative dans leur volonté 
de rester le plus possible 
en dehors de l a crise éner­
gétique qui se prépare pour 
les années 1980 et de faire 
porter sur les autres pays 
consommateurs, essentielle­
ment les pays européens e l 
le Japon, la pénurie Iné­
vitable. Au service de cette 
politique, toute leur puis­
sance économique. 

L'exemple des répercus­
sions de la crise iranienne 
est particulièrement révéla­
teur à ce sujet, Avec l ' in­
terruption de la produc­
tion iranienne, la deman­
de mondiale s'est brusque­
ment trouvée supérieure à 
l'offre. On a vu alors du 
jour au lendemain les mar­
chés libres de Rotterdam 
et de Singapour prendre une 
place considérable dans le 
commerce du pétrole, alors 
qu'i ls ne servaient jusque 
la qu'à des échanges tout 
à fait marginaux (mais es­
sentiels pour des pays boy­
cottés comme l'Afrique du 
Sud par exemple).Que s'é-
talt-il passé ? 

Tou t simplement, une 
volonté délibérée des USA, 
par le biais de leurs trusts 
pétroliers, de faire monter 
les prix du pétrole afin 
d'éliminer la concurrence 
à l'achat des autres pays. 
On a vu en quelques jour 
le baril se négocier à vingt 
et même trente dollars alors 
que le cours officiel de 
POPEP était toujours de 
15 dollars. 

Parallèlement, l 'Etat amé­
ricain prenait cinq de ces 
vingt dollars à sa charge, ce 
qui ramenait, pour les com­
pagnies US , le coût du pé­
trole à destination des U S A 
à un niveau assez pro­
che du cours officiel. Pour 
les autres pays, i l continuait 
à coûter vingt dollars. 

Cette mesure avait éga­
lement pour but de casser 

la solidarité des pays pro- pays producteurs. C'est tout 
ducteurs. En offrant vingt le système de l 'OPEP basé 
dollars, les USA créaient sur la solidarité des pays 
une sérieuse tentation à la- producteurs qui était mena-
quelle cédèrent quelques ce. 

Quelle politique 
pour l 'Europe? 

Face à cette situation, 
face également à l'inévi­
table diminution des quan­
tités de pétrole disponi­
ble au cours des décennies 
à venir, quelles voies peu­
vent suivre les pays euro­
péens? 

Plusieurs possibilités s'of­
frent à eux : 
- Suivre la politique améri­
caine, c'est-à-dire se joindre 
aux Américains dans leur 
politique de confrontation 
avec les pays producteurs, 
confrontation économique 
pouvant aller jusqu'à la me­
nace de confrontation mili­
taire. Cette politique aurait 
Inévitablement comme con­
séquence de renforcer l'In­
fluence des sociétés pétro­
lières américaines et, parlant 
d'accroitre encore l'influen­
ce américaine sur l'écono­
mie ouest-européenne, De 
plus, elle ne résoudrait en 
rien la crise pétrolière pour 
l 'Europe. Il est clair que ce 
que les USA veulent, c'est 
accaparer au maximum les 
ressources disponibles. 

- Se tourner vers l 'URSS . 
Pour l'instant en dehors 
des grands courants mon­
diaux pétrolier. l ' U R S S , le 
premier producteur mondial 
actuel de pétrole, pourrait, 
en cas de crise grave, avoir 
l'idée de proposer aux pays 
européens de les * sortir 
de 1 embarras ». L'exemple 
de l 'Europe de l 'Es t nous 
démontre dès aujourd'hui 
que cette aide ne pourrait 
en aucune façon d'être gra­
tuite. Les pressions écono­
miques et politiques qu'elle 
permettrait Inévitablement 
en reviendraient à mettre, ir­
réparablement notre indé­
pendance en péril. 

- L a troisième voie, c'est 
la* seule qui puisse, à l'heu­
re actuelle, servir de 
compromis acceptable en­
tre les pays impérialistes 
d'Europe et les pays pro­
ducteurs. C'est que les pre­
miers s'engagent dans la 
voie d'une coopération éco­

nomique plus étroite et plus 
fondée sur des rapports d'é­
galité avec les seconds. Con ' 
crètement, cela signifie : ac­
cepter de payer le pétrole 
à son juste prix, sans es­
sayer de diviser les pro­
ducteurs, se soustraire à 
l'emprise des grands 
trust pétroliers en passant 
le plus possible de marchés 
directs. Cela signifie égale­
ment une volonté politique 
de s'opposer tant aux USA 
qu'aux éventuelles manœu­
vres de l 'URSS et de ne pas 
contrecarrer les légitimes re­
vendications des pays pro­
ducteurs. 

A ce niveau t les réserves 
de la C E E à rencontre des 
manœuvres américaines au 
Moyen Orient, la volonté 
affichée de favoriser la con­
certation entre pays pro­
ducteurs et pays consom­
mateurs, la volonté, égale­
ment affichée de rétablir 
l'ordre sur le marché libre 
international, sont des élé­
ments qui vont dans le bon 
sens. Ils ne sont pas, certes, 
suffisants. L a réunion de 
Strasbourg a montre que 
la politique commune, élé­
ment indispensable aux eu­
ropéens pour pouvoir réel­
lement faire face aux pres­
sions américaines, est en­
core hésitante. On pourra 
mieux l'apprécier après la 
conférence de l 'OODE qui 
doit réunir à Tokyo Amé­
ricains, Européens et Japo­
nais. Un critère important 
sur lequel se jugera égale­
ment la politique européen­
ne est la réalisation ou non, 
à la demande des pays pro­
ducteurs, de réelles écono­
mies de produits pétroliers. 
C'est actuellement une des 
principales revendications 
des pays producteurs : que 
les pays industrialisés 
cessent de piller et de gas­
piller une énergie qui fait 
actuellement gravement dé­
faut aux pays en voie de 
développement, pour sortir 
de leur situation actuelle. 

Serge FOREST 



T E M O I G N A G E 

Baisse des effectifs 
dans une maison 

de l'enfance 
Témoignage d'une éducatrice de la Maison de l'enfance d'Orléans 

ne connaissent pratique­
ment pas, ont besoin d'être 
aidés, qu'on leur explique 
un petit peu quand ils ont 
des problèmes, qu'ils sa­
chent qu'ils peuvent comp­
ter sur quelqu'un, ce n'est 
Das toujours le cas. 

Elle veut simplement ré­
duire le foyer de l'enfance 
à un petit foyer d'accueil 
et d'observation, ce n'est 

plus du tout la même chose, 
ce ne sera pas forcément 
des cas sociaux, ça peut 
être des enfants de parents 
qui vont être hospitalisés et 
qui n'ont trouve personne 
pour garder les gamins 
alors on les aura quatre ou 
cinq jours. Le foyer de 
l'enfance aura donc de 
moins en moins la charge 
des cas sociaux. 

Les enfants seront 
laissés à eux-mêmes 

S i m o n e V e i l q u i t t e son poste de m i n i s t r e de l a 
santé d a n s q u i n z e j o u r s . E l l e a b eaucoup parlé 
d ' h u m a n i s a t i o n des hôpitaux. 

S i des sa l l es c o m m u n e s on t été divisées e n 
pe t i t es c h a m b r e s , les résultats de sa p o l i t i q u e 
sont plutôt l ' aggravat ion des c o n d i t i o n s de tra­

va i l des hosp i t a l i e r s e t l a baisse des e f fec t i f s . 
D a n s no t re édit ion de s a m e d i , v o u s v is i t i ez avec 
n o u s la b l anch i s s e r i e , bagne de l a Pitié-Salpëtrière. 
A u j o u r d ' h u i une éducatrice de l a M a i s o n de l ' en­
f ance à Orléans témoigne des résultats de la po l i ­
t i q u e de S . V e i l . 

HR : Tu travailles à la 
Maison de l'Enfance, 
qu'est-ce que c'esl et 
qu'est-ce que tu y fais ? 

- J : L a Maison de l ' E n ­
fance c'est un regroupement 
de différents services médi­
caux comme la pédiatrie, les 
prématurés, la Croix rouge 
et du service social qui est le 
foyer de l'enfance. Le servi­
ce social, c'est là où le 
travaille, je suis éducatrice 
de jeunes enfants depuis 
deux ans. 

Un rôle 
d'acceuil 
Un foyer de l'enfance 

a u n rôle d'accueil, c'est-
à-dire que les gens qui sont 
en difficulté, qui ne savent 
pas où mettre leurs gamins 
et qui ne peuvent pas s'en 
occuper temporairement 
peuvent les mettre au foyer 
de l'enfance. U a aussi un 
(ôle d'observation, c'est-à-
dire que des enfants qui 
sont en difficulté dans une 
famille, on peut les mettre 
au foyer de l'enfance ; si 
l'enfant a eu des troubles, 
pour l'observer, pour savoir 
où il en est, quels ont été ses 
problèmes pour lui , si tu 
veux, qu'est-ce qu' i l lui 
faut. S ' i l lui faut une famil­
le, s ' i l lui faut un internat, 
s' i l lui faut retourner chez 
ses parents. 

HR : Depuis un certain 
temps, on entend de 
beaux discours de Si­
mone Veil, de Barre 
qui concernent le sec­
teur sanitaire et social, 
on entend aussi parler de 
l'année de l'enfance. 
Qu'est-ce que ça donne 
concrètement chez vous ? 

— J : Concrètement, il y a 
une baisse d'effectifs, depuis 
quelques mois, très nette au 
niveau des enfants et ça im­
plique donc à plus ou moins 
long terme, que la DOASS 
(Direction départementale 
de l'action sanitaire et so­
ciale) s'oriente une restric­
tion des postes, des muta­
tions de titulaires et des 
licenciements de temporai­
res. 

Une 
politique de 
restrictions 

HR : On entend aussi 
dire que l'hospitalisation, 
que ce soit dans les 
hôpitaux ou dans les 
foyers de. l'enfance,, ce 
n'est pas humain et que 
Ton va développer l'hos­

pitalisation à domicile, 
qu'en pense-tu ? 

— J : I l est évident que 
l'hospitalisation à domicile, 
comme le fait de laisser 
l'enfant dans son milieu na­
turel serait très bien, mais 
encore faudrait-ll qu'on 
donne les moyens d'assurer 
ce travail. 

Or, les éducateurs s'oc-
cupanl des familles (milieu 
ouvrier) sont débordés de 
travail et ont trente cas à 
suivre, je crois alors qu'Us 
n'en voudraient qu'une ving­
taine. Donc, ils ne s'en 
sortent pas, Us ne peuvent 
pas s'occuper de toutes les 
familles, ce qui fait qu ' i l y 
a des familles qui sont lais­
sées à l'abandon et ne peu­
vent pas s'en sortir. 

HR : Ça veut dire qu 'en 
gros, cette politique de 
placement à domicile. 

c'est une histoire d'éco­
nomie. 

— J : Bien sûr, pour le mi­
lieu ouvert, c'est évident. 
Dans la mesure où ils ne 
créent pas de poste, ça im­
plique forcément qu' i l y a 
une économie. L a D D A S S 
dit vouloir priviligier les pla­
cements dans les familles 
d'accueil pour le bien des 
enfants. 

Mais elle ne se donne pas 
les moyens de créer des 
placements les meilleurs 
possible. 

C'est donc avant tout 
une histoire d'économie, un 

Ï lacement familial coûte 
eaucoup moins cher qu'un 

internat (-10 F pour la place­
ment familial et 180 F pour 
l ' internat). 

HR . Qu 'est-ce que tu 
penses du travail qui est 

fait à la Maison de l'en­
fance ? 

— J : Notre rôle s'est tou­
jours cantonné à un rôle 
d'accueil et d'observation de 
l'enfant. 

Dès que nous avions émis 
le désir d'avoir un travail 
plus complet au niveau de 
la famille (travail de suite), 
cela nous a été refusé par la 
DDASS . Us ne veulent sur­
tout pas qu'on sorte du 
cadre strict du foyer car on 
empiéterait alors sur leur 
terrain. 

HR : Alors, est-ce que la 
DDA SS s'en occupe con­
crètement ? 

~ J : Concrètement, non 

Eas du tout. Les familles, 
is placements nourriciers 

en général, on ne s'en 
occupe pas après, alors que 
les gens qui reçoivent par 
exemple deux gamins qu'ils 

HR : Ce sont des en­
fants qui risquent d'être 
livrés à eux-mêmes avec 
tout ce que cela compor­
te ; délinquance, ect. En 
plus, dans une situation 
de crise qui s'accentue 
au niveau du travail. 

— J : Absolument. 

HR : A ce propos, quels 
enfants accueillez-vous, 
enfants de milieu aisé 
ou de milieu travailleur ? 

— J : Ça, c'est trè net. de 
toutes façon, c'esl souvent 
des enfants de familles nom­
breuses ou issues d'un mi­
lieu social vraiment bas. 
en général ; ouvriers d'usine 
dont les salaires sont très 
très bas, où la femme est 
débordée par ses gamins 
et puis ce sont de plus en 
plus, à l'heure actuelle, des 
immigrés, Algériens, Maro­
cains. Ces gens-là ont des 
problèmes d'alcoolisme et 
puis battent leurs gamins. 

Mobiliser les éducateurs 
HR : Donc, à Ut Maison 
de l'Enfance, il risque 
d'y avoir des licencie­
ments, des mutations. 
Comment ça réagit, quels 
sont les problèmes que 
vous rencontrez pour 
mobiliser les travailleurs 
de la Maison de l'Enfan­
ce ? 

- J : L e problème, c'est 
que, d'une par i , i l y a les 
éducateurs qui se disent : 
oui, il y a des mutations, 
il y aura des licenciements, 
mais de toutes façon, nous 
on n'est pas temporaires, i l 
n'y a que cinq temporai­
res. Le problème des tempo­
raires ne les préoccupe pas 

la politique gouvernementale à propos des raisons d'enfants va amener à laisser seuls les enfants en difficultés. 

tellement à vrai dire. 
Par contre, au niveau 

des mutations, i l n'ont pas 
envie d'être mutés un peu 
n'importe où, ils attendent 
ta décision de la DDASS . 

Us en sont à l'informa­
tion pour l'instant, Us ont 
peur mais n'en sont pas en­
core à la mobilisation, je 
pense que c'est un travail à 
faire et qu'on peut y arriver. 
C'est en proposant des ac­
tions aux gens qu'on arrive­
ra ô les mobiliser. 

Le problème est le peu 
de contact entre le person­
nel éducatif et les autres 
catégories. De toutes fa­
çons, nous n'arriverons à 
faire quelque chose qu'unis, 
éducateurs et personnels de 
service. 

C'est un problème global 
qui touche aussi le foyer 
d'adolescents de la Chapel­
le, ça peut aussi toucher 
d'autres foyers. C'est le gou­
vernement qui veut faire 
des économies à tous les 
niveaux, également à l'hô-
pi la l . Le problème de la 
Maison de l 'Enfance, cela 
n'est pas quelque chose 
d'unique, il faut le faire 
évoluer, pour aller vers une 
lutte commune. 

HR : Qu'est-ce qui est 
fait au niveau syndical ? 

— J : Pour l'instant, on a 
essayé au niveau de la Mai­
son de l 'Enfance, démobili­
ser les gens, de les informer 
en faisant des tours de ser­
vices, en faisant des assem­
blées générales. On a eu 
une entrevue syndicale à la 
DDASS qui a promis le 
maintien des postes jus­
qu'à ce que leurs études 
soient finies. C'est-à-dire 
aussi bien le maintien des 
temporaires que des titulai­
res tant que la D D A S S 
n'aura pas slatué sur ce 
qu'elle veut faire mais qu'a­
près elle ne promettait 
absolument rien au niveau 
des mutations el des licen­
ciements. 

Tout cela, on a essayé 
de le transmettre aux gens 
par les assemblées générales, 
des articles de presse. On a 
fait une rencontre au niveau 
du conseil départemental 
avec les personnes du milieu 
ouvert et des boites privées 
pour voir ensemble les pro­
blèmes que peut poser la 
politique de l'enfance à 
l'heure actuelle et "puis les 
répercussions sur les foyers. 

Au niveau de l'hôpital, 
on a essayé de parler des 
problèmes aux gens de l'hô­
pital dans les assemblées 
générales, on fait des tracts 
communs pour essayer de 
toujours lier les problèmes 
de la Maison de l 'Enfance 
avec ceux de l'hôpital. 
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( P h o t o H R '-n** action des travailleurs de Sonoloi 

L A C O U R N E U V E ( S E I N E - S A I N T - D E N I S ) 

Sonolor : 
après la signature 

du protocole 
d'accord 

L E 11 juin 1979. 
la C G T Sonolor. 
l 'UFM-CGT-93 et 
le patron de Sono­
lor, signaient un ac­

cord dans lequel lu C G T 
s'engageait à arrêter la lutte 
contre les licenciements, à 
dégager les abords de l'usi­
ne, à renoncer à toute 
poursuite en justice ainsi 
qu'à la prime d'assiduité. 

E n échange, ils obte 
naient du patron, la cessa­
tion des poursuites judi­
ciaires pour atteinte a la 
liberté du travail, les con­
gés payés intégralement, ne 
pas effectuer le préavis e l 
une majoration de l'indem­
nité de licenciement de 
7 500 francs à la condition 
expresse de l'engagement 
individuel, par écrit, des 
ouvriers de renoncer à tou­
te poursuite contre I T T . 

Ce protocole d'accord 
a été signé par les délègues 
C G T sans consultation préa­
lable des ouvrières qui ont 
été convoquées le lendemain 
pour qu'elles signent la let­
tre. 

Nul doute qu'un certain 
mécontentement puisse 
exister chez ces ouvrières 

K«ir la façon dont ça t'est 
It et pour le fait que les 

acquis soient si peu impor­
tants d'autant plus que l i ­
cenciées après le passage de 
la loi sur les 90 %, elles ne 
toucheront l'indemnité que 

pendant trois mois au lieu 
d'un an. 

Le patron a obtenu beau­
coup l'évacuation de l'usi­
ne pour récupérer son maté­
riel et les licenciements re 
fuses par l'inspecteur du tra­
vail puis acceptes par le mi­
nistère. Le patron i d'ail­
leurs loué son usine à son 
homme de main, l'ancien 
directeur. L a marque Vis 
saux, rachetée par I T T , le 
patron réembaucherait au 
1er septembre, on ne sait 

Sui, à quel prix, pour pro-
uire quoi ? 

De toute façon les ou­
vrières réembauchéen per­
dent leur ancienneté e l se 
verront offrir des contrats 
à durée limitée. I Ce nou­
veau patron » recevra des 
millions de l 'Etat pour créa­
tion d'emplois ! Curieuse­
ment le comité de ville du 
P C F de la Cou meuve a dis­
tribué un tract qui critique 
la C G T d'avoir signé, qui 
a une position dure par rap­
port aux licenciements e l 
qui fait retomber la respon­
sabilité de l'issue de la lutte 
sur le manque de mobilisa­
tion de la population et des 
travailleurs, mais lui-même 
est-il pour autant dénué de 
toutes responsabilités dans 
l'issue du conflit ? Non, car 

Î j 'a- t - i l fait au moment où 
était le plus important 

pour la lutte et pour la mo­
bilisation. L a mobilisation 
e t le soutien de la popu-

lauon et des travailleurs 
existait, l a preuve en a été 
la réoccupation de l'usine 
par 4 000 travailleurs, fin 
avril , mais le P C F n'en a 
pas tiré les conséquences 
et la réévacuation le len­
demain avait pour prétex­
te le manque de mobilisa­
tion aux luîtes. 

L a question du comité 
de soutien n'a jamais été 
posée sérieusement d'autant 
qu'elle allait de pair avec 
la démocratie dans la lutte. 
Le dernier exemple du pro­
tocole prouve que la démo­
cratie a été battue en brè­
che. 

Qu'at - i l été fait sérieu­
sement pour soutenir les 
autres usines de Chartres e l 
de Gien qui maintenant se 
trouvent dans une position 
plus difficile par rapport au 
patron ! Encore une fois, 
sur l a Coumeuve, c'est une 
lutte qui se termine mal, 
du moins pas sur la vic­
toire des revendications pri­
mées tout au long : « Non 
aux licenciements ». L a 
question du soutien, de la 
solidarité de la population 
et des travailleurs —était 
très importante pour l'issue 
de la lutte et si on ne fait 
pas des progrès dans cette 
voie, i l y aura toujours des 
difficultés. I l ne suffit pas 
de le dire une fois et ensui­
te d'en rejetter la respon­
sabilité sur les travailleurs. 

11 i P h n i o H R ) Rassemblement devant Pusmtde KaCoumeuve 

Cuttuid 
T H E A T R E 

Le Québec à Lille 
Des rencontres de l'amitié 

A PI tKS leur parti 
cipation aux ren­
contres théâtra 
les de Sèvres, ils 
sont comme on 

dit « montés dans le 
Nord ». « I l s » , ce sont 
les comédiens de deux 
troupes théâtrales du Qué­
bec : le Théâtre de la K l 
poste et Les Gens d'en 
bas. Pourquoi le Nord ? 
» Parce que les tra­
vailleurs y sont nombreux, 
qu'il y a des luttes et des 
partis actifs » nous décla­
re Pierre du Théâtre de la 
Riposte 

Pierre, Denise (qui crée 
décors et costumes) Ro­
bert, Céline et Margue­
rite qui compose la musi­
que : leur expérience théâ­
trale, résolument tournée, 
vers les ouvriers et les 
préoccupations du peuple 
ne peut que susciter f in 
térêt. Depuis 1976. ils ont 
réalise trois spectacles : 
Mucus Bocus, l 'Amour en 
deuil et Chômeur Circus 
qu'ils ont présenté a Se­
vrés. 

( P h o t o H R ) 

* Notre expérience per 
sonnette de chômeur nous 
a conduits à monter natu­
rellement cette pièce ..-(. 
sent-Us, car on l'a com­
pris, au Québec non plus, 
il n'est pas facile de vivre 
de ce métier de comédien 
quand on a choisi la voie 
de la solidarité avec les 
exploités. 

Après une visite a De-
naln, le Théâtre de la 
Riposte était de passage a 
Lille ou les accueillait 
L e Théâtre du Printemps. 
Rencontre de comédiens 
dont la démarche est com­
mune, rencontre pour 
r ait o n dire de l'amitié. 

Durant deux heures, les 
deux troupes vont tour à 
tour présenter des extraits 
de leur dernier specta 
de. Et vraiment on ne 
peut qu'être frappé par la 
richesse et le dynamisme 
de la mise en scène de 
Chômeur Circus : une vo­
lonté évidente d'occuper 
tout l'espace scénique, une 

succession rapide de scènes 
mouvementées et de ta­
bleaux figés entrecoupés 
de chants, de pas de danse, 
de dialogues pleins de vi­
vacité et d'humour. Une 
démonstration d'une gran­
de clarté . le chômage . la 
division des travailleurs est 
causée par n le maître de 
Cillusion u qui n'est rien 
d'autre que le capitalisme. 
Oui , il y a là, on le sent, 
un grand bonheur de jouer. 

Tard dans la soirée, 
nous retrouvons « Les 
tiens d'en bas • qui , eux, 
étaient accueillis par le 
Théâtre du Prato : * Nous 
irons vous rendre visite au 
Québec disent les uns ». 
* Nous reviendrons vous 
voir répondent les autres». 
l-es comédiens du Nord 
auront eu ainsi l'occasion 
d'apprendre auprès des 
amis québécois et de tisser 
par delà les mers et les 
frontières des liens de 
fraternité. 

Rémi DAIN VILLE 

Beuingue, de la troupe du théâtre du Printemps, lors de la Journée de solidarité 
avec les sidérurgistes, organisée à Dunkerque par le PCML. 

Du 2 au 28 juillet, au théâtre d'Orsay, 
quai Anatole France à Paris 

Chansons à Orsay 

L E théâtred'Orsay. 
lieu privilégié du 
théâtre, animé et 
dirigé p a r Re-
n a u l t - B a r r a u l t , 

achève sa saison par un 
mois de musique, de chan­
son et de jazz, du 2 au 
28 juil let. 

Jean Ixiuls Barrault ex­
plique ainsi cette interven 
l ion de la musique dans 
son théâtre : * Les gens de 
théâtre par delà ce qui est 
vu, entendu et reçu ont 
une passion : c'est le ryth­
me, c'est en effet au mo­
ment où l'on acquiert 
du rythme que les spec 
tateurs sont atteints au. 
caur, la chanson n'est-
elle pas la forme la plus 
séduisante et la plus en­
voûtante de la poésie de 
l'existence î(...) ». 

Chaque soir, trois spec­
tacles différents à 20 h 30 
puis 22 h 30 dans la gran­
de selle et 21 h 30 dans 
la petite salle. 

Programme détailllé : 
Grande salle à .20 h 30 : 
Lundi 2 : Guy Beart avec 
Madeleine Renault et Jean-
Ixtuis Barrault ; mardi 3 ; 
Anna Prucnah ; mercredi 
4, jeudi 6 et vendredi 6 : 
Graeme Allwright ; same 
d l 17 : Pierre Akendengui. 
lundi 9 : Toto Bissainthe , 
mardi 10 : Henri Tachan ; 
mercredi 11 : Paco Iba-
nez ; jeudi 1 2 . Quiia 
payun ; vendredi 13 : Clau­
de Nougaro ; samedi 14 , 
Colette Magny ; lundi 16 : 
Earlhines ; mardi 17 : Ta-
nai Maria ; mercredi 18 : 
G u y Bedos ; Jeudi 19 : 
Lény Escudero ; vendredi 

20 : Michel Portai ; samedi 
21 à 18 h 30 et 20 h 30 
The Chieftain ( f o l k ) ; du 
lundi 23 au samedi 28 
Ramon Pitin "s odeurs. 
Grande salle 22 h 30 
Du lundi au samedi 21 
Préservation Hall (jazz 
Mew-Orléans). 

Du lundi 23 au same­
di 2 8 : Ramon Pitin's 
odeurs à 21 h 30 au Petit 
Orsay ; du lundi 2 au sa­
medi 14 : Ronny Coutteu-
re ; lundi 16 et mardi 17 : 
Pia Colombo ; mercredi 18 
et jeudi 19 : Aram ; ven­
dredi 20 et samedi 21 : 
Gilbert Lafaille ; lundi 
23 : Machin ; mardi 24 : 
Tchouk-nougah ; mer 
dredi 25 et jeudi -26 : 
credi 25 et jeudi 26 : 
Marte José Vilar ; ven­
dredi 27 : Recabarren ; 
samedi 28 : Jacques Emi­
le Deschamps. 
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P R O C E S D E S N A T I O N A L I S T E S C O R S E S 

L'accusation 
tournée en dérision 

L ES audiences de jeu 
di et vendredi ont 
presque épuisé l'e­
xamen des actions 
reprochées aux 

ngtet-un accusés de ce 
rocès. A propos de l 'a i -
m.n visant le relais de té-
vision de Serra di Pi-
1 0 , l'accusation dit que 
fia a occasionné deux à 
-ois milliards de centimes 
e frais. « Et combien cou-
e la vie d'un peuple ? 

réplique Mathieu Fii ido-
L M Vous croyez que c'esl 
•hiffrable ? Vous les inscri-
nz sur quelle colonne ? 

-'elle des perles ou des pro­
fits ? » 

« C'est notre langue que 
l'Etat français a toujours 
voulu détruire, c'est ce 
que nous ne pouvons accep­
ter. Vous nous imposez-
votre langue, votre culture. 

Les Gaulois, Jeanne d'Arc, 
ce ne sont pas nos héros », 

E t Etienne Graziani a 
cité des extraits du livre 
du Syndicat national des 
journalistes, peu suspect de 
sympathie indépendantiste, 
intitulé L'Information bail-
lonnie, dont un chapitre 
sur l'Information en Corse 
est un véritable réquisitoire 
contre la politique du pou­
voir. Bref, la cour a eu 
affaire à une argumentation 
solide.. L'avocat général,-
chaque jour un peu plus 
hargneux, faute d'argu­
ments, n'a rien d'autre à 
lancer que des anathèmes 
tels « Terroristes, malfai­
teurs, racistes, policiers qui 
s'érigent en Juges et en bour­
reaux » envers des patrio­
tes ! C'est du Guignol en 
vrai ! 

Anathèmes contre les­

quels Maitre Nativl a ver­
tement répliqué ; • L'avocat 
général n'arrivera pas à 
faire passer ces hommes 
(désignant les accusésl pour 
des malfaiteurs ». Démon­
trant par les faits que Les 
affirmations de l'accusation 
étaient grotesques, Il a ex­
pliqué comment s'est réel­
lement déroulée l'action du 
relais de télévision, com­
ment le - commando » s'est 
occupé des gens présents, du 
bébé, du chien ...pour qu' i l 
n'y ait pas de victimes. 
Argumentation qui a fait 
mouche, car, ausaitôt, tout 
le monde a pu voir la cour 
s'affoler, ouvrant les dos­
siers et plongeant le nez 
dans les paperasses, après 
avoir chaussé ses lunettes 
en toute hâte. 

L a Corse transformée en 
« hronzodrome » comme 

A Etampes, succès de la 
réunion-conférence de 

presse du foyer Sonacotra 
Correspondant Etampes. 

E
N grève depuis trois 
ans, les résidents, 
à la suite des con­
vocations au tribu­
nal, ont tenu à 

faire le point sur la situa­
tion, invitant la presse loca­
le et la population à une 
réunion publique. Le point 
de la situation est le sut 
vant : trois convocations au 
tribunal pour saisies-arrêts 
et expulsions. De report 
en report, le jugement est 
diffère jusqu'au 5 décem­
bre prochain. 

Sans considérer cela com­
me un succès définitif, U 
n'en reste pas moins que 
pour le moment, juridique­
ment. Il n'y a pas d ex­
pulsion. C'est ce qui fut 
expliqué à la salle, réunis­
sant environ deux cents 

personnes, dont une ma­
jorité de résidents. 

L'avocate du Comité de 
coordination a fait aussi 
le point. Ecoutée attenti­
vement, elle a répondu aux 
questions. I * comité de 
résidents a réaffirmé son 
refus de négocier foyer par 
foyer comme a tenté de le 
faire, dernièrement, en vain, 
le délègue régional de la 
Sonacotra. Un autre rési­
dent a expliqué que la lutte 
des immigrés faisait partie 
intégrante de la lutte des 
travailleurs français. Un 
membre de la C F D T a 
bien exprimé quel rôle de­
vait jouer le syndicat dans 
l'entreprise en direction des 
travailleurs immigrés. Un 
rm.niage-diapo introduisit le 
débat. 

Bien sur. les mesures 

fi 

Barre-SLoléru y furent vi-
oureusement dénoncées, 
ous avons appris que le 

conseil municipal d'Rtampes 
a voté une motion de sou 
tien au foyer Sonacotra. L a 
réponse du préfet aurait 
été, dans ses grandes li­
gnes, ce n'est pas de votre 
compétence. 

A Etampes. I unité de 
tous progresse sur la base 
de la plate-forme revendi­
cative du Comité de coor­
dination. Car il ne faut 
pas oublier que c'est grâ­
ce à celui-ci, qui est le seul 
représentant légitime des ré­
sidents, que la lutte con­
tinue et ira jusqu'à la vic­
toire. 

A Etampes, cette ferme 
politique realise l'unité des 
organisations C F D T . C G T . 
L ' G T S F , PCML , P S I ' . P C F , 
P S . 

voudrait la voir se transfor­
mer le pouvoir ; les promo­
teurs immobiliers qui ont 
pour nom Rothschild. I T T , 
Trigann. Paribas et beau­
coup d'autres ; les patrio­
tes l'ont dénoncé avec for­
ce. Un exemple significa­
ti f : le projet d installer dans 
une partie de l ' I le un 
complexe touristique de 
cent mille lits (oui, vous 
avez bien lu) , alors qu' i l 
n'y a que cent vingt mil­
le Corses dans l ' I le. 

Une villa qui saute, oui, 
mais ce qu'i l ne faut pas 
passer sous silence, comme 
le fait l'avocat général, c'est 
que le propriétaire n'avait 
pas le droit de construire 
dans cet endroit déclaré 
« site protégé » ! D'autre 
part, ce beau monsieur 
était couvert par une as­
surance qui l'a remboursé 
intégralement, bien qu'en 
fait i l ait été dans l'Illégalité. 

On aurait cru voir un 
sketch de grand comique, 
lorsque l'avocat général, au 
nom de la partie civile, lisait 
après chaque affaire la let­
tre envoyée à la cour par 
chaque plaignant. Chacun 
s'excusait de ne pas pou­
voir venir témoigner, étant 
subitement « malade » et 
joignant un certificat mé­
dical. Pour l 'un d'entre eux 
c'est encore mieux puisqu'il 
ne vient pas. retenu qu'il 
est par la Première commu­
nion de sa fille ! 

Comble du gag, même le 
président de la cour l'a 
relevé publiquement ! 

Vendredi fut abordé 
le cas de deux patriotes. 
Le Mao et S tu art. E n pri­
son depuis plusieurs mois, 
ils n'ont participé à aucun 
attentat. Le ministère pu­
blic les maintient en pri­
son et veut les juger uni­
quement pour leur apparte­
nance au F N L C ou leur 
sympathie pour cette or­
ganisation Leur dossier est 
vide, et pourtant, ils pas 
sent devant la Cour de 
sûreté de l 'Etat 

Rencontre ouvrière de solidarité à Marseille 

«L'union 
Marseille, correspondant. 

J E U D I dernier, à 
l'heure où la chaleur 
commence & tom­
ber, à l'heure où, 
comme on dit ic i , 

on prend le frais, les mili­
tants du Parti des Bouches-
du-Rhône avaient donné 
rendez-vous à leurs sympa­
thisants, aux travailleurs 
avec lesquels Ils ont lutté 
cette année. 

Le groupe Octobre ve­
nant de Perpignan, ouvre 
cette soirée. Les jeunes 
voix de la chorale La Pro­
létarienne lui succèdent. 
Les chants traditionnels du 
mouvement ouvrier alter­
nent avec les créations d'au­
jourd'hui sur le racisme, 
le chômage, etc. 

Forum : la parole aux 
travailleurs. E t d abord, aux 
camarades venus de Lorrai­
ne. Avec des mots simples, 
ils expliquent comment les 
licenciements, les restructu­
rations bouleversent la vie 
de chacun. Lea sidérurgistes 
et leurs familles ne peuvent 
plus faire de projet, même 
pour ceux qui ont encore 
un emploi, la perspective 
est d'un i n ou deux, expli­
quent-ils. I L s ne cacheront 
pas non plus la division. 

l'isolement, le décourage­
ment, le bilan que font 
certains, les projets de lutte 
pour la rentrée. 

I c i , chacun s'est reconnu 
quand un camarade expli 
que le situation a L a Ctotat, 
on oublie vite les huit cents 
kilomètres qui nous sépa­
rent. 

L e forum tournera au­
tour de cette aspiration à 
l'unité et chacun apportera 
au micro sa conviction basée 
sur l'expérience. L'unité, 
c'est aussi l'unité Français 
immigrés que traitera avec 
force un camarade des fo­
yers Sonacotra de Metz. 

Pendant ce temps, au 
buffet, des camarades con­
fectionnent des sandwichs, 
au stand de la souscription, 
les abats-jour de Vitrolles. 
les flûtes en bois pour en­
fants des quartiers nord de 
Marseille font l'admiration 
de tous, quatre-vingt huit 
parts de gâteau seront ven­
dues. Vers 9 heures, com­
mence le meeting présidé 
par le camarade Vandrane. 
• L'union fait la force ». 

C'est un camarade che­
minot qui explique les gra­
ves menaces qui pèseA*. Unt 
sur sur les travailleurs de la 
S N C F que sur les usagers. 

C'est un camarade africain 
des chantiers de L a Ciotat 
qui dira l'avenir bouché de 
la construction navale. Ces t 
un travailleur de Naphla 
chimie qui rappellera la si­
militude entre le conflit de 
la Solrner et la lutte qu'ils 
ont mené il y a deux ans. 
Le camarade des foyers So­
nacotra de Metz secouera 
un peu l'assistance. Aujour­
d'hui c'est nous qui sommes 
visés dlra-t-ll, mais demain 
se sera vous. Intervention 
ensuite pleine d'émotion et 
de dignité d'un ouvrier 
immigre délégué C G T à la 
Somafer (entreprise sous 
traitante de Solmer) menacé 
lui même de licenciement 
Le racisme 11 connaît : e II y 
aura toujours du racisme 

» 
dit-il, tant qu'existera le 
capitalisme ». Pu l l i l retra­
cera les luttes menées i So­
mafer. les kilomètre* par­
courus pour aller chercher 
les gars, les heures, les jours 
passées à occuper. « J'ai 
passer six jours sans quitter 
l'usine» dit-Il. 'Aujour­
d'hui, dit-il, je suis menacé 
de licenciement alors que je 
suis en maladie depuis un 
mois. J'attends que ma 
femme soit sortie ne l'hôpi­
tal pour y rentrer». Enf in 
un camarade du PCRml fera 
le point après la reprise du 
travail. 

I l revenait au camarade 
Castan de conclure cette soi­
rée par un vivant appel à l 'u ­
nité. 

M E S S A G E D E S O L I D A R I T E A D O P T E 
P A R L A R E C O N T R E D E S O L I D A R I T E 

l . i " . travailleurs réunis le 2 1 ju in à l'appel du PCML 
apportent leur soutien aux travailleurs de la répara­
tion navale de Marseille et à leurs organisations syn 
dicalea pour retrouver leur emploi. Ils demandent la 
réouverture des entreprises Spat, Ateliers provençaux 
S A M et Garde!la pour la peinture navale. 

Correspondant 

8L0C-N0TTS 

Dans le prochain bimensuel 

Un dossier sur l'énergie 
L t B imensue l No 6 7 q u i «mi i» 2 6 j u i n c o m p r e n d u n 

doss ie r c o m p t e r L'Énergie en Question. B i e n argumenté, dans 
l'actualité, e s d a n l e r p e w o n n e n : p o u r r a e u e diffusé p e n ­
dant p lus ieu rs m o i s . P i m s h v o s c o m m a n d e s S l ' admin is t ra ­
t i o n du j o u r n a l pour vos c o m m a n d e s supplémentaires. 

O P E R A R E V O L U T I O N N A I R E 
« L A J E U N E B O U Q U E T I E R E » 

C O R E E N 

P u U t roupe j f i i . i i q u r M a n s o u d j ) de P y o n g - Y u r i j < Ré­
p u b l i q u e p o p u l a i r e e l d o n i o , ra t ique de Corée). 
A u i h c a t f f d e i t h a m p s (lytées. 1 5 . a v e n u e M o n f l i g n e . 
7 5 0 0 8 . f H : 2 2 S 2 9 6 4 . 
L e s 2 8 - 2 9 j u i n . 2 3 4 S j u i l l e t i 2 0 h 3 0 . L e 3 0 j u i n * 
15 h 3 0 . 

L'Humanité Rouge 
bimensuelle 78 reliée 

Dans le cadra d'aide à la souscription, l'adminis­
tration de ['Humanité rouge a relié tous les bimensuels 
de l'année 1 9 7 8 . Cette collection de '2A numéros 
peut vous être fournie pour la somme de 5 0 F r u mi­
nimum. 

Passer dès maintenant vos commandes à I adminis 
t ration en précisant sur vos règlements : i Bimen sues 
reliés de l'année 1978 ». 

H H. 

« L'HOMME A LA RECHERCHE DE SES 
ORIGINES » 
U n n o u v e l ouvrage des Editions du cente­
naire . 
P r i x : 2 7 f r a n c s a u x Hertm teweget e t i l a Force du li 
tte. f a i i t M i r , v à k - 1 0 0 ( i s f o u l s r 3 h pou r p o c t ) . 

P A R I S 
U n e e x p o s i t i o n d ' a f f i ches pa l e s t in i ennes 

L ' A s s o c i a t i o n t ic m l i d a n l i - i r a n u i - a i a b e orgoniM' d u 15 juin ;m 
I 3 j u i l l e t d a n s t e i l o c a u x d u 1 2 - 1 4 , r u e Auges eau 7 5 0 0 7 P a r i * , u n e 
e x p o s i t i o n d ' a f f i c h e * p a l e s t i n i e n n e s . O u v e r t tous le» j o u r * de '< \\ • 
1 3 ; i - l 4 h à I K l i e t le samed i m a t i n . 

A s s o c i a t i o n d e solidarité l ' r i n c o a r a b e : 1 2 - 1 4 , r u e A u g e r e a u . 
7 5 0 0 7 l u i» . T e l 5 5 5 2 7 5 2 e l 7 0 5 - 8 1 - 4 5 C t T 16 5 8 2 14 P a r i * . 

S E L E C T I O N D E C O N C E R T S E T F E S T I V A L S 

Imago : 2 8 / 6 , M s r t h o n . 
Léo Ferré : 2 6 / 8 , G ' a n o b l a ; 2 7 / 8 . A n n e c y ; 2916, A i * - s n - P > o v t n c e . 
O l a m e l A l l a n t : 2 3 / 6 . R o w b a i x ; 2 4 / 6 . G r i g n y . J e a n L o u i s M a h | u n 
2 4 / 6 Q u i m p e r O w e n d e l 2 3 / 6 L ' H a y - l e s - f i o m . 2 4 / 6 , A m b o i t s . 
C l a i r e : 2 4 / 6 . C l a m e c y O l H e i S e r v a t : 2 3 / 6 , G i s o r s . C e t h e r i n a R t b e l -
ro : 2 4 / 6 , N a n c y Michèle B e r n a r d : 2 4 / 6 . Momélimard ; 2 6 / 8 . 
V a l e n c e . M a c h i n : 3 3 / 6 , S e i n t - C h a m o n d ; 2 4 / 6 , L o n i - l t - S e u n i o r ; 
3 0 / 6 , N O r t . F o n t e t V a l : 2 5 / 6 2 0 / 7 . P»r* (TDHÏ . Fête écolognue : 
I F o n t t l V a l . Roger M o t i o n . . . I 2 4 / 6 , B e a u m o n i - e n - A n o n . F e s t i v a l 
M u s i q u e A c t i o n : ( A r c h i e S h e p p . Super b l u a . M a c h i n , G i l l e s S e r v a t , 
D iese l . . . ) 3 0 / 6 / 7 . C o l d u D o n o p ( A l s a c e ! . F e s t i v a l de la C o t e d ' O p e 
le : IWeather R e p o n . S u n l i a . C o u n t B a s * . Oscar Petereon . L t 
Procédé. J . L . M e h j u n . A l b t n M a r c c r u r . J 2 3 / 6 - 1 8 / 8 (Rentegn» 
m e n u Q l f . c e c u l t u r e l réaonel : 1201 M 8 2 8 1 . 

Pour adhérer au PCML ou rencontrer ses mili­
tants. 
R e t o u r n e r ce h u l l e t l n à l'Hunianité rouge, o t i t e posta le 
2 0 1 - 7 5 9 2 * Par i s Cédex 1 9 . 
N o m Prénom . . . .' 
P r o f e s s i o n 
e n t r e p r i s e 
A d r e s s e complète , 

rhomanité rouge 
Directeur politique * Jacques Jurquet 
Rédacteur «n chef ; Jean Quercy 
Chefs de rubrique Intérieur : Claude Bui»on 
Front ouvrier : Gilles Carpentier - Intc inai io iul 
Annie Brunei 
L'Humanité rouge Pour toute correspondance : 
. B * . 2 0 1 7 S 9 2 C Pari» c o d e x 1? . 
CCP : 3 0 2 2 6 - 7 2 D La Source 
Te l : 205 S I 10 

I .i. . . i . K s i M 9i2 
D i s t r i b u t i o n N M H P 
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REPORTAGE l'humanité rouge 

40 MILLIONS POUR FIN JUIN 
REGION PARISIENNE 

Journée de 
soutien à 

l'Humanité rouge 
L A fête de soutien à Y Humanité rouge de Bretigny-sur-Orge malgré un temps peu 

favorable a connu un réel succès. Dans une ambiance de fraternité créant la joie 
et l'esprit de lutte, les militants, venus nombreux, et les visiteurs également nom­
breux, se sont livrés à de multiples activités. Le tournoi de football, gagné par l'é­
quipe péruvienne, s'est constamment déroulé sous le signe de l'amitié et du sport. 

L'équipe la plus remarquée avec celle du Pérou, fut celle des Guadrloupéens, Martiniquais 
et Guyanais. Les stands avaient été montés par les Comités de Parti de Paris et de la région 
parisienne, ainsi que par les organisations anti-impérialistes de différents peuples : Ery titrée, 
Pérou, Palestine ( A M F P ) . etc. 

A u x heures des repas, les plats cuisinés suivant des recettes des quatre coins du monde 
connurent le succès. Ail leurs, livres neufs et d'occasion, photographies, posters, objets di­
vers vêtements de toutes sortes, y compris de magnifiques gandhouras neuves rapportées 
d'Algérie furent vendues au profit de la souscription. 

Est- i l besoin d'ajouter que l'ensemble de ces activités fut indissociable de nos luttes 
politiques comme en témoignaient les nombreux panneaux dressés par nos camarades 
et par les militants des organisations présentes, y compris les handicapés civils ? Partout, 
les discussions allaient bon train. Parmi les visiteurs, se trouvaient des adhérents du Parti 
communiste français, du Parti socialiste et nombre de militants syndicalistes venus pour 
faire connaissance avec notre Parti et son journal . 

Les photographies que nous publions dans cette page témoignent du succès encore mo­
deste, mais non moins réel, de cette fête de soutien régionale à YHumanité rouge. 

L a soirée s'est achevée dans la joie par un bal populaire. 

Discussion 
autour du 
stand du comi 
té de Parti Eu­
gène Varlin. 

Braderie : des 
gandhouras 

neuves venues 
tout droit 
d'Algérie. 

1 

Les Comités de Parti de la région 
parisienne avaient préparé des 

plats de tous les pays. 

A la fête : le tiers monde, ses luttes, 
ses chants, sq culture. Ici, une clmnteuse. 

el danseuse péruvienne. 


